Projet Education au co développement au Mali (Région de Kayes)

Dans le cadre du projet « Education au co-développement au Mali (Région de Kayes) », plusieurs activités d’enquêtes doivent être menées en France et au Mali. Elles portent sur les organisations de migrants originaires du Diombougou et du Diafounou, les compétences des migrants de retour sur ces 2 terroirs et les projets de co-développement réalisés dans la même zone depuis près de 40 / 50 ans. La présente note traite de cette dernière composante, à savoir les projets de co développement.

Note méthodologique / collecte de données sur projets de co développement
Pour analyser de manière spécifique ce type de projets, il  va nous falloir tenir compte de la spécificité du double espace et construire la méthodologie autour. Quelques questions peuvent nous guider :

· Qui peut nous renseigner sur ces projets ?

Les enquêtes sur les projets de co-développement doivent donc être effectuées en France (auprès des migrants) et au Mali (auprès des élus, leaders associatifs, personnes ressources). 
· Quelles informations désirons-nous recueillir sur ces projets afin de pouvoir en donner un descriptif pertinent ?
 Elles portent sur les mêmes projets réalisés dans le cadre d’une synergie entre les acteurs des 2 espaces. Nous récolterons donc des informations sur: 
· Les porteurs de projets (associations de migrants)

· La nature du(des) projet(s) porté(s)

· Le lien avec les associations locales

· L’historique de chaque projet (en y intégrant des questions sur le processus de décision, la durée d’exécution) 
· Le montage financier

· La situation avant projet

· La mise en œuvre du projet

· La gestion actuelle du projet

· Le recul des bénéficiaires ou acteurs sur les projets de co-développement et leur impact
· Comment récolter ces données ?

Une équipe spécifique formée aux techniques d’enquête et au contexte de travail sera formée et opérationnelle pour la récolte de données. Ce travail sera coordonné par des responsables au Nord et au Sud. 

· Comment classifier et analyser ces données ?

Les informations recueillies, pas forcément identiques sur tous les points au départ seront mises en commun afin d’avoir une même vision plus proche de la réalité sur chacun des points. Les personnes ressources, la documentation, le dialogue direct entre acteurs du nord et du sud peuvent être d’un grand apport dans l’aboutissement à des  données corrigées, exactes et partagées sur les différents projets de co-développement. 
· Sous quelle forme allons-nous les restituer ?

1. Conception des outils de collecte de données
A partir des outils préalablement conçus dans le cadre du programme Educodev (pendant du PAIDEL II en France) et en tenant compte des besoins précis d’information sur les projets à traiter, une fiche de synthèse de projet de co-développement a été élaborée avec l’appui du  Directeur des Programmes Afrique du GRDR à l’équipe Mali de mise en œuvre du projet. 
2. Partage des outils avec les équipes

Les outils de collecte de données nouvellement conçus pour les besoins du projet (Fiche compétence des migrants de retour et fiche de synthèse de projet de co-développement) doivent être mis à la disposition des équipes de mise en œuvre du projet sur les 2 espaces. Il s’agit du pôle double espace du GRDR Montreuil et de l’ARK + programme PAIDEL au GRDR Kayes.
3. Formation des enquêteurs à la collecte des données
Pour la collecte de données sur le terrain, il est prévu de mobiliser 3 enquêteurs au Mali (agents des partenaires associés CPCD, Communes du Diafounou et AMRK) et 2 stagiaires en France (mis à la disposition des partenaires associés CBMF, associations de migrants du Diafounou et ACDS pour le Diombougou).
Proposition de reformulation : 2 stagiaires en France dont l’un se consacre aux enquêtes auprès des associations des ressortissants du Djombougou suivi par le GRDR et l’autre auprès des associations de ressortissants du Diafounou suivi par le CBMF appuyé par le GRDR. 

Les enquêteurs mobilisés par les partenaires associés du sud sont formés par les techniciens du consortium ARK / GRDR à la conduite des activités d’enquêtes dans les villages et hameaux de 2 terroirs concernés par le projet.  En plus des fiches d’enquêtes, ils sont initiés aussi à l’utilisation du GPS nécessaire à la réalisation des cartes devant être réalisées.
Les stagiaires devant recueillir les données sont formés par l’équipe en charge du projet au niveau du GRDR Montreuil.
Ils sont formés sur deux aspects :

· Les techniques d’entretiens semi-directifs pour pouvoir récolter des données chiffrées mais aussi des discours, du ressenti
· La conception du guide d’entretien. Il est primordial que les enquêteurs connaissent parfaitement le projet, ses tenants et aboutissants pour d’une part pouvoir l’expliquer de manière simple à son interlocuteur, et d’autre part pour être sûr de récolter toute l’information nécessaire. 

L’élargissement de la formation aux politiques (élus, leaders associatifs, membres du comité de pilotage) peut être envisagé.
4. Formation pratique / Test des outils
Pour s’assurer de la bonne utilisation des outils de collecte de données (fiches d’enquêtes et GPS), les enquêteurs se rendent dans un ou deux villages pour tester les dits outils en présence de ceux qui les ont présentés pendant la phase théorique, c'est-à-dire les techniciens de l’ARK et du GRDR. Une supervision des 1ères enquêtes auprès des migrants pourrait être envisagée en France. 
La phase de teste des outils est réalisée dans les deux pays afin de valider la méthodologie et d’apporter les correctifs liés au contexte et aux techniques d’enquête.

5. Introduction des enquêteurs
Les enquêteurs après les deux étapes de la formation doivent se rendre dans tous les villages et hameaux du Diombougou et du Diafounou dans lesquels des projets de co-développement ont été mis en œuvre pour les analyser un à un (à travers le remplissage de la fiche d’enquête pendant les entretiens). 
Pour cela, ils ont besoin d’être introduits auprès de leurs désormais interlocuteurs sur les projets de co-développement et les compétences des migrants de retour.
Cette introduction peut se faire au niveau de chaque terroir à travers une rencontre des acteurs (maires + éventuellement d’autres acteurs). Cette rencontre est mise à profit pour présenter les enquêteurs, la nature et la méthode du travail de collecte de données, établir un programme d’activités consensuel en terme d’ordre d’intervention dans les différentes communes. Ce programme est communiqué aux différents conseils communaux par les maires respectifs. 
Une émission radiophonique co-animée par les élus et techniciens pourra dans la foulée contribuer à élargir l’éventail des personnes informées et à la préparation des populations à une meilleure coopération avec les enquêteurs. 
Une introduction au niveau de chaque commune peut aussi être envisagée avec l’élu représentant le terroir au sein du comité de pilotage du projet. 
Pour ce qui est de la partie France, l’introduction ne peut pas se faire de la même manière car les personnes ressources sont plus dispersées, même pour une même localité, et moins disponibles. 

Il convient d’organiser une ou plusieurs réunion selon le nombre de territoires visés afin de bien expliquer le projet, les tenants et aboutissants, pour être sur de la participation de toutes les associations. Des émissions de radio sont aussi envisageables pour reprendre l’information et les points qui ont pu être mal compris et pour toucher les membres des associations qui ne sont pas forcément membres du bureau mais qui peuvent être intéressés par le projet. En France, la mobilisation de l’ensemble des membres d’une association est plus laborieuse que pour réunir une assemblée villageoise au Mali, et si l’information n’a pas bien circulé, la méfiance vis-à-vis du projet peut vitre apparaître et se transmettre.
Il convient néanmoins de suivre un certain protocole pour ces réunions :

· Identifier toutes les associations de ressortissants du territoire (associations intercommunales, communales et villageoises)

· Rassembler toutes les coordonnées des présidents et membres du bureau de toutes ces associations

· La présence des autorités traditionnelles peut aussi être envisagée pour ces réunions

Un répertoire (base de données) de tous les contacts doit aussi être conçu. Ce répertoire, sous format Excel, doit être mis sur l’espace de partage des fichiers (cf 8.) et la modification du document doit faire l’objet de la même procédure.
Dans un deuxième temps, il convient d’élaborer au cours de ces réunions un premier planning d’enquêtes : par commune, puis au sein de chaque commune.

Parallèlement à l’élaboration de ce planning, il faut relever les coordonnées de toutes les personnes ressources pour les informations concernant les projets. 
6. Conduite des activités de collecte sur un terroir
La collecte de données est effectuée par les enquêteurs (au nombre de 3 au Mali) et les stagiaires (au nombre de 2 en France). 
Au Mali, les  enquêteurs engagés  par les collectivités travaillent en tandem avec une répartition des tâches (animation, remplissage de la fiche, levées GPS) gérée par eux-mêmes en fonction des réalités  de terrain et des aptitudes de chacun.  Celui engagé par l’association des migrants de retour évolue parallèlement en prenant en charge les compétences des anciens migrants.  

En vue de leur faciliter la tâche dans  les différents villages et hameaux au Mali, un élu ou un animateur local est désigné au niveau de chaque commune pour accompagner l’équipe. Il revient à cette personne de les devancer ou d’arriver en même temps qu’eux dans les différentes localités et s’exprimer au nom du conseil communal pour attester l’engagement et la caution de ce dernier au déroulement de l’activité, mais aussi inviter les populations à leur communiquer toutes les informations en leur possession sur les projets de co-développement de même que sur les compétences des migrants de retour se trouvant sur place.
L’activité est menée conformément au programme établi de façon concertée avec les différents maires et commune après commune.
Toutefois en cas de contrainte  majeure dans une commune donnée, l’équipe pourra se rendre dans la commune suivante avec préalablement l’information et la caution du représentant local du comité de pilotage.
En France, les stagiaires sont repartis entre les structures CBMF, associations communales du Diombougou et associations communales du Diafounou.
Si la première étape de réunion d’information et d’identification des personnes ressources c’est bien passée, la collecte de données devra être facilitée. Cependant, dans chaque territoire, les responsables des associations communales (ou personnes dont la légitimité est reconnue de tous) introduisent les enquêteurs auprès des personnes ressources sur les projets.

La récolte de données se déroule souvent après 18h dans la semaine ou durant le week-end. En effet, les personnes ressources sont souvent salariées en France et ont des horaires de travail qui ne les rendent disponibles qu’aux créneaux indiqués. Ce sont des choses dont il faut absolument tenir compte lorsque l’on établit le calendrier d’exécution des travaux.

7. Mise en place d’une base de données
La base de données est un élément très important pour le projet. Elle permet de recenser et de trier les informations pour permettre une analyse plus fine.

Il est donc impératif d’identifier :

· Le contenu de l’analyse

· La forme du rendu final

Ceci permettra de savoir de quelles informations sera constituée la base de données.

A partir des premiers éléments récoltés sur le terrain, une base de données est  donc mise en place. Elle comprend les données suivantes :
Géocode, commune, village, titre, année de réalisation, thématique, pop touchée, coût total, observations.
Pour la partie  Diafounou, les premières données sont fournies par le sud. Elles sont régulièrement complétées en fonction de l’évolution des enquêtes et des travaux de saisie.  
Pour le Diombougou, l’équipe nord prend le devant avec le même principe d’évolution de la base de données en fonction de l’évolution de la collecte de données auprès des migrants.
8. Partage d’informations recueillies

La base de données qui doit être régulièrement alimentée et améliorée fait l’objet de partage entre les  2 équipes (nord et sud) de mise en œuvre du projet. Les informations contradictoires  sont signalées et relevées. Elles  pourront faire l’objet de traitement à travers un second questionnement, le forum local, la cyberconférence, la mission double espace ; etc… 
Le nombre de données récoltées étant important il faut établir un certain protocole permettant le partage de cette base de données entre les deux équipes ainsi que les compléments apportés par chacun :
a) L’espace d’échange

La contrainte du double espace se répercute aussi au niveau de la collecte et l’analyse de données. Ces outils doivent permettre non seulement de saisir les informations récoltées de chaque côté mais aussi de les compiler.

Pour partager ces données, nous devons d’abord utiliser un espace d’échange de données : un serveur FTP (du type Filezilla) peut permettre de mettre en commun les travaux effectués en parallèle.

b) L’utilisation de l’espace commun : 1er niveau de classement : les dossiers

L’espace étant identifié, il va falloir aussi réguler et codifier son accès, afin d’éviter la perte de fichiers, la surcharge de fichiers modifiés, les corrections qui se succèdent.

D’abord en terme de dossier : constituer un dossier alimenté par chaque partie (subdivisé en fonction des territoires et des types de fichiers ex : France/Djombougou/Marena/Diyataya). Nous pourrons y ranger les documents de saisie des enquêtes.
Un dossier complémentaire peut être constitué pour les documents concernant l’ensemble du projet au Mali et en France (administration, comptes-rendus de rencontres, docs de présentation…)

c) Utilisation de l’espace commun : 2ème niveau de classement : les documents

Une attention toute particulière doit être portée sur le titre du document que nous utilisons. Un titre le plus explicite possible. La date de modification doit être apparente sur le titre ainsi que les initiales de la personne qui a effectué la dernière modification.

d) Utilisation de l’espace commun : 3ème niveau : la base de données :

Comment confronter les données Nord et Sud sur des mêmes projets? 
Une fonction d’Excel permet une comparaison de contenu entre deux cellules (possible pour les chiffre mais question reste posée pour les lettres ?). Si une nomenclature de remplissage des cases de la base est arrêtée entre les deux pays (il faut que cela soit très rigoureux), il est possible d’avoir une feuille par pays avec une fonction de comparaison activée qui permettra de colorer les cases posant problème. Par exemple, pour le coût d’un projet, il faudra s’assurer que le format des chiffres est le même, que l’unité monétaire est arrêtée (en France certain projets sont budgétisés en FF, d’autres en FCFA, d’autres en €)…

 Ainsi, nous pourrons harmoniser par la suite les données récoltées de chaque côté.
Enfin, pour assurer une bonne communication entre les équipes, des bilans d’étapes réguliers doivent être programmés. Un tableau récapitulatif peut être réalisé chaque semaine, pour spécifier les contacts obtenus, les enquêtes réalisées ainsi que le nombre de projets identifiés.
9. Forum d’échanges sur les résultats des enquêtes

Deux forums locaux sont prévus pendant la mise en œuvre du projet. Le premier se tiendra dans le Diafounou et le second dans le Diombougou.
Ils serviront de cadre pour une  analyse partagée des projets de co-développement mis en œuvre sur le terroir depuis 40 à 50  ans. Les  informations contredites ailleurs pourraient être interrogées afin d’avoir des éléments de réponse les plus proches possibles de la réalité.  
10. Organisation d’une mission double espace

Les partenaires sud du projet effectueront une mission en France. Le contact direct ainsi réalisé entre tous les acteurs impliqués dans le projet sur le double espace permettra de partager toutes les informations recueillies par les enquêteurs / stagiaires. 
Les  acteurs des 2  espaces échangeront sur les activités menées de part et d’autre tout en évoquant les contraintes rencontrées afin de dégager des pistes de solutions possibles.
La base de données sera perfectionnée à travers la confrontation / correction des données contradictoires au départ.
Une émission radiophonique pourra être animée sur les antennes de la radio Paris Plurielle en français et Soninke afin de faire un large partage d’informations sur le projet et rehausser le niveau de mobilisation des associations de migrants impliquées. 
11. Correction / Finalisation / Validation sur le double espace des données 
La correction des données qui a régulièrement lieu à travers tous les échanges précédents (mails, forums, mission double espace, cyberconférences) sera finalisé avec l’insertion de tous les éléments consensuels / ou prouvés (justificatifs, autres documents).
Les données validées alimenteront le répertoire de projets de  co-développement.
Commentaires Adel 








